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Rappel au règlement 
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Adt no 163 rectifié de M. Pierre Morange 
(garantie des droits accumulés dans un compte 
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Intervenant : M. Jérôme Chartier (p. 5544) 
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Adt no 38 de M. Jean-Pierre Balligand (p. 5546) 

Après l'article 2 
Adt no 70 de M. Jérôme Cahuzac (abrogation du 
bouclier fiscal) : rejeté (p. 5546) 
Adt no 71 de M. Jérôme Cahuzac (suppression 
du droit à restitution de la fraction des 
impositions qui excède le seuil de 50 % des 
revenus du contribuable) (p. 5546) : rejeté 
(p. 5547) 
Adt no 83 de M. Jean-Pierre Balligand 
(exclusion du droit à restitution de l'imposition 
sur le revenu due au titre des plus-values de 
cession des stock options) : rejeté (p. 5547) 
Adt no 77 de M. Jean-Pierre Balligand (octroi de 
stock-options conditionné à un accord 
d'intéressement) : rejeté (p. 5547) 
Adt no 87 de M. Patrick Ollier (relèvement à 250 
du nombre maximal de salariés permettant aux 
dirigeants d'entreprises de bénéficier des 
dispositifs d'intéressement) (p. 5547) : retiré 
(p. 5550) 
Adt no 78 de M. Jean-Pierre Balligand 
(obligation pour les entreprises de moins de 50 
salariés de mettre en œuvre le dispositif de 
participation) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 5550) 
Adt no 79 de M. Jean-Pierre Balligand 
(obligation pour les entreprises d'au moins 10 
salariés de mettre en œuvre le dispositif de 
participation) (p. 5550) : rejeté (p. 5551) 
Adt no 93 rectifié de M. Patrick Ollier 
(modalités d'application du dispositif de 
participation dans les entreprises de moins de 50 
salariés) (p. 5547) : retiré (p. 5550) ; repris par 
M. Jean-Pierre Balligand (p. 5550) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 5551) 
Adt no 88 de M. Patrick Ollier (ouverture aux 
dirigeants des entreprises de moins de 50 
salariés du dispositif de participation) (p. 5547) : 
retiré (p. 5550) 
Adt no 170 de M. Jean-Pierre Balligand 
(information des organisations syndicales sur la 
part respective des salaires et des rémunérations 
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Intervenions : M. Alain Joyandet (p. 5551) ; 
Mme Martine Billard (p. 5552) ; M. Jérôme 
Chartier (p. 5553) ; M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
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Adt no 158 de M. Jérôme Chartier (p. 5553) 
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Adts nos 165 et 164 de M. Alain Joyandet 
(p. 5553) 
Adt no 2 de la commission des finances 
(p. 5553) 
Adt no 13 de Mme Martine Billard (p. 5554) 
Adt no 81 de M. Jean-Pierre Balligand (p. 5554) 

Après l'article 3 
Adt no 54 de M. Arnaud Montebourg (définition 
de l'action de groupe) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 32 de M. Jean Gaubert (abrogation de 
l'article L.441-7 du code de commerce relatif à 
la coopération commerciale entre fournisseur et 
distributeur) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 53 de M. Jean Gaubert (transparence de 
la publicité en matière de crédit à la 
consommation) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 51 de M. Jean Gaubert (interdiction de la 
publicité des crédits renouvelables) : rejeté 
(p. 5554) 
Adt no 52 de M. Alain Vidalies (créance en 
matière de crédit à la consommation : 
inopposabilité à la personne, membre d'une 
communauté ou d'une indivision qui ne l'a pas 
expressément acceptée) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 50 de M. Jean Gaubert (interdiction de 
démarchage et restrictions de publicité en faveur 
des crédits renouvelables) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 34 de M. Jérôme Cahuzac (crédit à la 
consommation : responsabilités en matière de 
solvabilité) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 36 de M. Jérôme Cahuzac (crédit à la 
consommation : encadrement du taux en matière 
de prêts à taux variable) : rejeté (p. 5554) 
Adt no 16 de Mme Martine Billard (aides 
publiques au logement conditionnées au respect 
du label "haute performance énergétique") 
(p. 5554) : rejeté (p. 5555) 
Adt no 155 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(quota de logements sociaux dans le cadre de 
projets de construction ou de réhabilitation de 
logements au sein des communes mentionnées à 
l'article 55 de la loi SRU) (p. 5555) : rejeté 
(p. 5556) 
Adt no 157 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(renforcement des pouvoirs du préfet en matière 
d'application de l'article 55 de la loi SRU) 
(p. 5555) : rejeté (p. 5556) 
Adt no 75 de M. Jérôme Cahuzac (conditions 
d'exonération de la redevance audiovisuelle) 
(p. 5556) : rejeté (p. 5559) 
Adt no 91 de M. Lionnel Luca (exonération de 
redevance audiovisuelle pour les personnes 
âgées non imposables sur le revenu) (p. 5556) : 
retiré (p. 5559) 
Adt no 74 de M. Jérôme Cahuzac (pérennisation 
de l'exonération de la redevance audiovisuelle 
pour les personnes âgées à faibles revenus) 
(p. 5556) : rejeté (p. 5559) 

Adt no 175 du Gouvernement (exonération de 
redevance audiovisuelle pour les personnes 
âgées disposant de faibles revenus) (p. 5556) : 
adopté (p. 5559) 
Adt no 72 de M. Jérôme Cahuzac (exonération 
de redevance audiovisuelle pour les 
bénéficiaires de l'allocation de solidarité 
spécifique) : rejeté (p. 5559) 
Adt no 73 de M. Jérôme Cahuzac (exonération 
de redevance audiovisuelle pour les étudiants 
boursiers) : rejeté (p. 5559) 
Adt no 55 de M. Jean Gaubert (prohibition de la 
pratique des dates de valeurs pour les opérations 
de paiement ou de retrait) (p. 5559) : rejeté 
(p. 5560) 
Adt no 49 de M. Jean Gaubert (fichier des 
personnes endettées indisponible aux 
établissements de crédits) (p. 5559) : rejeté 
(p. 5560) 
Adt no 18 de Mme Martine Billard (contrat de 
location et obligations du bailleur : 
responsabilité en matière d'isolation et bon 
rendement énergétique) : rejeté (p. 5560) 
Adt no 17 de Mme Martine Billard (gel des 
loyers locatifs privés pendant deux ans) 
(p. 5560) : rejeté (p. 5562) 
Adt no 145 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec (gel 
des loyers locatifs privés pendant un an ; rapport 
au Parlement sur les conséquences des hausses 
de loyer) (p. 5560) : rejeté (p. 5562) 
Adt no 19 de Mme Martine Billard (rapport au 
Parlement sur la création d'un fonds de 
reconversion du chauffage au fioul vers des 
énergies renouvelables) : rejeté (p. 5562) 
Adt no 23 de M. Jean-Pierre Decool (prime 
exceptionnelle pour les salariés d'une entreprise 
pratiquant l'intéressement, la participation ou le 
plan d'épargne) : retiré (p. 5562) 
Adt no 146 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(plafonnement du loyer en cas de changement de 
locataire) (p. 5562) : rejeté (p. 5563) 

Article 4 (nouveau dispositif d'indexation des loyers) 
(p. 5563) : adopté après modification  (p. 5565) 

Intervenions : M. Jérôme Chartier (p. 5563) ; 
M. Frédéric Lefebvre (p. 5564) 

Adt no 20 de Mme Martine Billard (p. 5563) 
Adt no 147 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(p. 5563) 
Adt no 162 de M. Pierre Morange (p. 5564) : 
adopté (p. 5565) 

Article 5 (réduction  du montant maximum du dépôt de 
garantie exigible par le bailleur) (p. 5565) : adopté 
après modification  (p. 5570) 

Intervenions : Mme Françoise Branget (p. 5565) ; 
M. Jérôme Chartier (p. 5566 et s.) ; Mme Christine 
Boutin (p. 5566) ; M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(p. 5567 et s.) ; M. Claude Goasguen (p. 5568) ; 
Mme Martine Billard (p. 5568) 
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Adt no 128 de M. Michel Raison (p. 5565) 
Adt no 96 de M. Frédéric Lefebvre (p. 5565) : 
adopté après modification (p. 5569) 

Sous-adt no 176 du Gouvernement (p. 5565) : 
adopté (p. 5569) 

Adt no 3 rectifié de la commission des finances 
(p. 5569) 
Adts nos 148 à 151 de M. Jean-Yves Le 
Bouillonnec (p. 5569 et s.) 

Après l'article 5 
Adt no 4 de la commission des finances 
(attestation justifiant que le locataire est à jour 
de paiement de loyer et de charges) : retiré 
(p. 5570) 
Adt no 97 de M. Jérôme Chartier (attestation 
justifiant d'un solde intermédiaire de paiement 
de loyer et de charges) : retiré (p. 5570) 
Adt no 152 de M. François Brottes (colocation 
dans le parc social public) (p. 5570) : rejeté 
(p. 5571) 
Adt no 153 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(rapport au Parlement sur les moyens à mettre en 
œuvre pour limiter la part du budget des 
ménages consacrée au logement) : rejeté 
(p. 5571) 
Adt no 154 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(suppression de la déduction des revenus nets 
imposables liée à l'acquisition d’un logement 
neuf ou en état futur d’achèvement dite 
"amortissement de Robien") (p. 5571) : rejeté 
(p. 5572) 
Adt no 160 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(diminution des conditions de ressources 
ouvrant droit à l'avance remboursable sans 
intérêt et augmentation de son montant) : rejeté 
(p. 5572) 
Adt no 159 de M. Jean-Yves Le Bouillonnec 
(taux réduit de TVA pour les achats et travaux 
de construction effectués par les bénéficiaires de 
prêts immobiliers sans intérêt) : rejeté (p. 5572) 
Adt no 125 de Mme Françoise Branget 
(déductibilité du revenu imposable des 
cotisations versées par un retraité à un 
organisme de prévoyance complémentaire) 
(p. 5572) : retiré (p. 5573) 
Adt no 123 de Mme Françoise Branget 
(exonération de cotisations d'assurance vieillesse 
pour les personnes cumulant emploi et retraite) 
(p. 5572) : retiré (p. 5573) 
Adt no 92 de M. Thierry Lazaro (taux réduit de 
TVA sur les frais funéraires) : rejeté (p. 5573) 

Explications de vote et vote [20 décembre 2007] 
(p. 5573) 

Mme Martine Billard (p. 5573) ; M. Jean-Yves Le 
Bouillonnec (p. 5574) ; M. Frédéric Lefebvre 
(p. 5574) 

Vote des groupes 
Groupe Gauche démocrate et républicaine : contre : 

Mme Martine Billard (p. 5574) 
Groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche : 

contre : M. Jean-Yves Le Bouillonnec (p. 5574) 
Groupe de l'Union pour un Mouvement Populaire : 

pour : M. Frédéric Lefebvre (p. 5574) 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 5574) 

Intervention du Gouvernement à l'issue du vote : 
M. Roger Karoutchi (p. 5574) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [31 janvier 2008] (p. 659) 

Présentation du rapport de la commission mixte 
paritaire 

M. Georges Colombier (p. 659) 

Discussion générale 
M. Frédéric Lefebvre (p. 660) ; M. Gérard Bapt 
(p. 663) ; M. Roland Muzeau (p. 664) ; M. Jérôme 
Chartier (p. 666) 

Intervention du Président de la commission mixte 
paritaire 

M. Pierre Méhaignerie (p. 667) 

Intervention du Gouvernement 
Mme Christine Boutin (p. 668) 

Mise aux voix du texte de la commission mixte 
paritaire [31 janvier 2008] (p. 670) 
Vote des groupes 

Groupe de l'Union pour un Mouvement Populaire : 
pour : M. Frédéric Lefebvre (p. 663) 

Groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche : 
contre : M. Gérard Bapt (p. 664) 

Groupe Gauche démocrate et républicaine : contre : 
M. Roland Muzeau (p. 666) 

Adoption de l'ensemble du projet de loi, compte tenu 
du texte de la commission mixte paritaire (p. 670) 


